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Mairie de …..

Monsieur le Maire

Hôtel de Ville

…….. 

Paris, le ….. 2008
Monsieur le Maire,

Le gouvernement annonce des réformes institutionnelles qui vont demander une modification de la Constitution, c'est l'occasion d'approfondir la démocratie en mettant dans cette réforme le droit de vote pour les résidents étrangers.

A cette occasion, le Sénat aura un rôle important. Or dans quelques mois vont avoir lieu des élections sénatoriales, nous souhaitons que la question du droit de vote des résidents étrangers soit débattue à ce moment là de même qu'au moment des élections européennes de 2009.

L’opération « Votation citoyenne 2006 » fut un succès : dans 120 villes contre 98 en 2005, 81 871 personnes ont mis un bulletin dans l’urne contre 66310 en 2005. Ces résultats témoignent de la mobilisation des militants mais aussi de la volonté de tous, militants et simples participants, de voir entrer dans les faits une réforme attendue maintenant depuis plus de 25 ans ! Ces chiffres viennent en confirmation des résultats des différents sondages qui ont montré que la population est maintenant convaincue de la nécessité de cette réforme.

Si rien n’est encore acquis, les choses bougent :

· la couverture-presse a été plus que satisfaisante et nous avons été appelés à intervenir de façon plus importante que dans le passé dans les médias.

·  Nicole Borvo, soutenue par toute la gauche, a déposé au Sénat une demande de discussion d’une proposition de loi constitutionnelle qui a été rejetée par la majorité de droite (193 voix contre 119). Il n’en reste pas moins que c’est la première fois qu’une discussion sur la question a lieu au Sénat. 

· La droite est ébranlée. Il suffit de comparer le discours de  Pascal Clément, ministre de la Justice au Sénat en 2005 à celui de Pascal Clément, député, à l’Assemblée nationale en 2000 pour voir que nous sommes sur la bonne voie (voir en annexe). 

· A comparer le vote négatif du député Nicolas Sarkozy le 3 mai 2000 lors du vote de la loi instituant le droit de vote aux étrangers non communautaire et l'expression du même ministre d'État, en octobre 2005, qui dit être pour le droit de vote à titre personnel, même s’il ne l’a pas confirmé dans son programme présidentiel. 
Il nous faut exercer une pression constante sur les partis, les élus en place, les candidats et les prochains élus, de toutes les façons possibles et en posant des questions précises. Nous ne pouvons plus nous contenter d’une vague promesse. Des engagements fermes doivent être demandés. Les mêmes questions doivent être posées avec constance : quand et comment comptez-vous instituer pour les résidents étrangers, le droit de vote, l’éligibilité et à quelles élections ?

Pourquoi sommes-nous décidés à continuer cette campagne sur toute l'année 2008 et au-delà ? Parce que nous sommes convaincus que nous progressons constamment, que la victoire est proche : le temps n'est plus simplement à faire progresser l'idée, il est à concrétiser un droit citoyen que de plus en plus de gens, de responsables et élus politiques estiment que notre pays est prêt à proclamer.

Malgré son succès, la votation d’octobre 2006 n'a eu lieu que dans xx préfectures sur les 95 que compte notre pays. Fixons-nous l'objectif « une votation dans chaque préfecture ». 
2008 doit être une année de forte mobilisation. Il faut que toutes les initiatives locales et les résultats soient communiqués au secrétariat du collectif national afin que l’information soit diffusée au maximum au médias et aux organisations (associations et partis politiques).

Le collectif national propose aux collectifs locaux d’interpeller les maires récemment élu(e)s après cette période d’élection municipale. 

Un temps fort est prévu : ce sera la prochaine opération nationale « Votation citoyenne 2008 » qui aura lieu du 19 au 25 mai 2008. Il est envisagé à cette occasion un événement central pour contribuer à mettre cette question au centre des campagnes. Il pourrait avoir lieu le 19 mai, jour de lancement officiel de la campagne.  .
Dès maintenant, chaque organisation doit se sentir responsable de la campagne qui commence et prendre l’initiative de regrouper, localement et sans attendre, toutes les bonnes volontés.

Nous restons à votre disposition pour en discuter lors d’un entretien à votre convenance, afin de faire en sorte que cette « Votation citoyenne » soit celle du succès.

Signé ……………
